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Introduction

Représentant le septième de la masse terrestre, le territoire gouverné directement depuis Moscou du
temps de l’URSS chevauchait ce qu’on appelait communément l’« Est » et l’« Ouest » en termes
géopolitiques du 20e siècle.  Le Kremlin exerçait une influence politique sur une région nettement
plus grande que l’URSS, à savoir les pays membres de l’Organisation du Traité de Varsovie (Pacte
de Varsovie) et d’autres petits pays éparpillés ça et là (Cuba, Vietnam, etc.), ainsi que sur les
membres de plus de 90 partis communistes partout dans le monde. 

Cette vaste « sphère d’influence » s’est évaporée entre 1985 et 1991, laissant seule et stratégiquement
isolée du reste du monde la Fédération de Russie, qui succédait officiellement à l’Union soviétique.
Dépourvue d’alliés, entourée de voisins instables et potentiellement hostiles qui eux aussi étaient
« nouveaux », amputée de sa zone tampon traditionnelle et de ports maritimes, aux prises avec de
graves difficultés économiques et politiques et accablée par le fardeau d’une imposante armée
désorientée au plan interne et apparemment inepte, la Fédération de Russie se retrouvait
pratiquement sans moyens de défense autre que son arsenal nucléaire.  En outre, la nouvelle
Fédération de Russie n’avait pas de plan économique, politique, stratégique ou militaire pour l’aider
à se tirer d’une situation quasi désespérée.

Ce n’est qu’au début du 21e siècle, avec l’arrivée de Vladimir Poutine au poste de président, que
l’ordre et la clarté se sont introduits dans le chaos russe, offrant des chances de stabilité.  En faire
le récit serait long et complexe.  C’est pourquoi nous nous bornerons dans le présent rapport à
examiner un aspect de la quête de stabilité et d’ordre des Russes dans leur niche stratégique
internationale : le retour de la Russie en tant que principal acteur en Eurasie en général et dans
l’ancienne Asie centrale soviétique en particulier.

Contexte

L’histoire commence par un essai  que  Zbigniew Brzezinski, ancien conseiller en matière de sécurité
nationale, a fait paraître en 1997 dans la revue Foreign Affairs (« A Geostrategy for Eurasia »,
76: 5 [Sept./Oct.]) 1.  L’auteur semble y plaider entre autres en faveur d’un affaiblissement marqué
de la Russie  et d’un renforcement colossal de la présence des États-Unis et de l’OTAN dans
l’ex-Asie centrale soviétique.  Lorsque l’essai a paru, seuls des universitaires de l’Ouest l’ont pris
au sérieux en tant qu’ouvrage théorique intéressant; il a été condamné véhémentement par
l’ensemble des analystes russes.  Après les attentats du 11 septembre 2001, les planificateurs
stratégiques et militaires à Washington ont pris au sérieux les principes que Zbigniew Brzezinski
avait défendus quatre années auparavant, sinon les suggestions qu’il avait alors faites.  Ces principes
ont suscité une grande crainte chez les planificateurs stratégiques et militaires à Moscou.  

Au cours des trois années qui ont suivi, la présence américaine en Asie centrale s’est accrue de
manière exponentielle, surtout après l’assaut donné contre l’Afghanistan par les forces coalisées
dirigées par les États-Unis.  Le Pentagone a ouvert des bases militaires au  Kirghizistan (Manas) et
en Ouzbékistan (Karshi-Khanabad), construit une base aérienne servant à l’avitaillement près de
Douchanbe au Tadjikistan et acheté un accès de contingence à un terrain d’aviation à Almaty au
Kazakhstan.  La réalisation de ces projets militaires a été facilitée par le versement de sommes
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d’argent très élevées qui ont permis de couvrir les frais de construction et de location ainsi que les
compensations financières consenties aux administrations locales.  Le président Islam Karimov
d’Ouzbékistan a réservé un accueil particulièrement favorable aux Américains dans la région.  Les
dirigeants régionaux commençaient à parler de participer davantage aux programmes de l’OTAN
s’inscrivant dans le cadre du Partenariat pour la paix et à se tourner vers l’Ouest pour assurer leur
sécurité et obtenir d’autres formes d’aide2 .

Il n’en demeure pas moins qu’au cours des deux dernières années ce processus a été complètement
renversé et la présence américaine grandissante a pratiquement été effacée par une série d’ententes
bilatérales et multilatérales russes visant à rétablir la prédominance de la Russie dans la région.
Cette tendance ne s’est pas manifestée du jour au lendemain, même si elle a été facilitée par deux
incidents imprévus (voir ci-après).  C’est Yelstine qui, au milieu des années 90, a lancé d’un pas
hésitant le processus de réintégration de la Russie et de l’Asie centrale, mais c’est Poutine qui a fait
de la poussée vers l’Est une priorité.

Poutine

Vladimir Poutine a joué la « carte de l’Asie » très tôt dans sa carrière sur la scène internationale.  De
juillet à septembre 2000, il a fait la tournée de la région extrême-orientale russe, de l’Asie centrale
et de l’Asie avant de se rendre à Okinawa au Japon assister au sommet du G-8 où il devait rencontrer
le président américain Bill Clinton.  En route, il a eu des entretiens avec les dirigeants des cinq pays
membres du Groupe de Shanghai (aujourd’hui connu sous le nom d’Organisation de coopération de
Shanghai  [OCS], voir « Les institutions officielles d’Asie centrale » ci-après) à Douchanbe, s’est
entretenu de nouveau avec le président de Chine quelques jours plus tard à Beijing et a ensuite
rencontré le dirigeant de la Corée du Nord à Pyongyang.  C’est fort du soutien entier des dirigeants
de l’Asie centrale et de la Chine que Vladimir Poutine est arrivé à Okinawa.  Les chefs d’État du
Groupe de Shanghai se sont réunis peu de temps après à New York à l’occasion de la session de l’an
2000 de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies (ONU).  Chaque fois qu’il a pu
le faire par la suite, le président Poutine s’est rendu dans l’Ouest en passant par l’Est, et c’est armé
du soutien entier des membres de l’OCS, y compris la Chine et l’Inde, à propos d’enjeux
internationaux qu’il s’est présenté à plusieurs rencontres avec le président Bush.

Tout en acceptant l’expansion américaine en Asie centrale – ou du moins en ne s’en plaignant pas
publiquement –, les ministères des Affaires étrangères et de la Défense du gouvernement Poutine
ont graduellement mis sur pied une série d’organisations et d’institutions chargées de faire en sorte
que la région finisse par dépendre du leadership politique, économique et militaire de Moscou.  Leur
succès a été assuré lorsque Moscou a profité des troubles qui ont secoué l’Ouzbékistan et le
Kirghizistan en 2005.

Survenu soudainement en mars 2005, un soulèvement politique à Bichkek au Kirghizistan (la
« Révolution des tulipes ») a entraîné la chute du gouvernement d’Askar Akaev et la fuite de ce
dernier à Moscou.  Il est néanmoins étonnant à première vue que le nouveau président du pays,
Kurmanbek Bakiev, ait cherché à obtenir le soutien de Moscou, qui le lui a accordé le mois suivant.
Si Kurmanbek Bakiev s’est tourné vers Moscou, c’est en partie parce que les Russes avaient reconnu
son régime et qu’ils fournissaient une aide importante au secteur agricole mal en point du
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Kirghizistan.  Les manifestations qui se sont récemment tenues à Bichkek et les tentatives faites par
le Parlement pour limiter les pouvoirs présidentiels, par exemple les 2, 3 et 8 novembre 2006,
laissent présager d’autres bouleversements majeurs dans la république kirghize.  Il circulait même
des rumeurs d’une intervention russe imminente (Interfax, 7 novembre 2006).

En mai, l’Ouzbékistan s’est lui aussi rallié rapidement au camp russe.  Le tollé déclenché en
Occident lorsque des soldats ouzbeks ont ouvert le feu contre une foule de manifestants à Andijan
a mis fin à la cour qu’Islam Karimov faisait à Washington et ne laissait à l’Ouzbékistan que Moscou
comme seul secours.  Le sommet que l’OCS a tenu à Astana au  Kazakhstan en juillet 2005 a marqué
la complète transformation de la situation des Russes en Asie centrale.  Sous l’impulsion des
présidents de l’Ouzbékistan, du Kirghizistan et du Kazakhstan, les participants au sommet ont exigé
que les membres de la « coalition antiterroriste », à savoir les États-Unis et l’OTAN, « établissent
un échéancier pour la fin de leur utilisation temporaire des installations infrastructurelles et pour le
retrait de leurs soldats des pays de l’OCS » (Izvestiia, 6 juillet 2005).  Des envoyés de l’Iran, de
l’Inde, du Pakistan et de la Mongolie ont assisté à ce sommet à titre d’observateur officiel.  Il n’est
pas étonnant que les présidents aient tous évoqué la possibilité que l’OCS devienne la voix de l’Asie
centrale dans le monde.  L’idée est peut-être farfelue, mais peut-être pas  si l’on considère que l’OCS
et ses observateurs officiels représentent la moitié de la population mondiale, soit quelque trois
milliards de personnes.  Leurs territoires regroupés contiennent environ 20 pour cent des ressources
énergétiques de la planète, et la Chine est le plus grand consommateur d’énergie au monde.

Lors d’une rencontre qui a eu lieu à Moscou en octobre 2005, ces mêmes dirigeants ont convenu
avec Vladimir Poutine qu’il faudrait accorder la priorité à la lutte contre le terrorisme et à la sécurité.
Comme cette rencontre s’est tenue quelques semaines seulement avant des exercices militaires
sino-russes et russo-indiens et qu’elle a attiré des observateurs de haut rang, à savoir le vice-président
d’Iran, les premiers ministres du Pakistan et de Mongolie et le ministre des Affaires étrangères
d’Inde, elle a suscité d’autres débats, tant en Russie qu’ailleurs, sur l’OCS en tant qu’« OTAN de
l’Est ».  Et vu que la Russie siège déjà au Conseil OTAN-Russie en sa qualité de partenaire de
l’OTAN, il est clair que les Russes cherchent à promouvoir l’impression que l’OCS est l’« OTAN
de l’Est ». 

Des mises en garde s’imposent.  En effet, comme Islam Karimov ne s’était certes pas engagé à
instaurer la démocratie en Ouzbékistan, l’incident d’Andijan a surtout fait ressortir des conditions
connues et précipité le rejet de ses démarches auprès de Washington.  En outre, les pays assistant
aux rencontres de l’OCS à titre d’observateur ne sont pas sur le point de devenir membres de cette
organisation – et il n’est pas dit même qu’ils le deviendront un jour – , mais ils sont présents. Et
comme la Chine est le plus important consommateur de l’énergie iranienne, l’OCS pourrait s’avérer
utile si jamais il fallait exercer des pressions sur l’Iran. 

Comment en est-on arrivé à la situation actuelle?

Aucun complot sinistre n’avait été ourdi.  À la fin de mars 2003, l’invasion de l’Irak par les forces
coalisées commandées par les Américains avait détourné – n’était-ce que brièvement  – l’attention
de l’Occident de l’Afghanistan.  Et presque aussitôt, la Russie a rehaussé son profil en Asie centrale
en matière de sécurité. 
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La Russie a lancé publiquement sa nouvelle offensive diplomatique en Asie centrale en octobre 2003
quand Vladimir Poutine a assisté à l’ouverture officielle d’une base aérienne russe à Kant, située près
de Bichked au Kirghizistan et à une centaine de kilomètres seulement de la base américaine.
L’ouverture s’est déroulée avec beaucoup d’éclat.  Les intervenants ont signé un bail de 15 ans qui
prévoyait le droit de le renouveler tous les cinq ans après son expiration.  On a soutenu à l’époque
que la base de Kant servirait de base opérationnelle à la force de déploiement rapide dont l’OCS
comptait se doter. 

Appelé « exercice antiterroriste », l’exercice militaire que les Russes et les Ouzbeks ont mené
conjointement du 19 au 24 septembre 2005 a mis en évidence la nouvelle dépendance de l’Asie
centrale à l’égard de Moscou.  Peu de temps après, soit du 10 au 13 octobre de la même année, la
secrétaire d’État américaine Condoleeza Rice a effectué une tournée en Asie centrale en se gardant
bien de se rendre en Ouzbékistan.  Une semaine plus tard, le ministre des Affaires étrangères de
Russie, Sergei Lavrov, effectuait lui aussi une tournée dans la région et réparait les dégâts.  Non
seulement il s’est rendu à Tachkent pour conclure des accords importants avec le dirigeant ouzbek,
mais il est aussi allé à Achgabat au Turkménistan où les longs entretiens qu’il a eus avec les
dirigeants de cet État « neutre », surtout en matière énergétique, lui ont permis d’obtenir  un succès
inespéré.  Il est même arrivé à persuader Saparmurat Niyazov, le chef despotique de cette république
théocratique, d’assister à un prochain sommet de l’OCS et, pour la première fois en plusieurs années,
à la rencontre des chefs de la Communauté des États indépendants (CEI) qui devait suivre3.  Par la
suite, Moscou a pu, entre autres, invoquer une entente sur le pétrole à long terme (25 ans) conclue
avec le Turkménistan pour résoudre les problèmes que posait l’accord controversé que les Russes
avaient signé avec l’Ukraine en matière d’approvisionnement en pétrole.

Le fait est que les forces russes avaient depuis longtemps bien fait comprendre qu’elles appuieraient
l’administration locale en cas de conflit politique interne, alors que les forces américaines, elles, ne
le feraient manifestement pas.  Anciens premiers secrétaires du Parti communiste de l’Union
soviétique (PCUS), Karimov et Niyazov se méfient d’instinct de l’Occident et savent exactement
à quoi s’en tenir avec la Russie.

La Russie ne s’ingère pas dans les affaires militaires de l’Asie centrale pour la première fois, car elle
a déjà intégré des éléments de ses forces militaires dans les armées d’Arménie et du Bélarus.  Depuis
quelques années déjà, de 14 000 à 17 000 soldats russes (201e Division des fusiliers motorisés) sont
basés au Tadjikistan le long de la frontière afghane.  Les documents juridiques rendant permanente
la nouvelle base aérienne de Kant ont été signés l’an dernier 4.   Cette base aérienne qui accueillera
sous peu la nouvelle force de déploiement rapide de l’Organisation du Traité de sécurité collective
(OTSC) (voir la section qui suit) confère à la présence militaire russe en Asie centrale une apparence
de permanence nettement plus grande que toute présence occidentale éventuelle et assure aux pays
membres de l’OTSC une défense sur tous les fronts.
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Les institutions officielles d’Asie centrale et leurs liens avec la Russie 5 

À noter que certains des titres correspondent – et ce n’est pas le fruit du hasard – à ceux de l’OTAN
et du prédécesseur de l’Union européenne (UE), la Communauté économique européenne.

1) La Communauté des États indépendants (CEI), créée en décembre 1991, se compose de 12 des
anciennes républiques soviétiques, y compris les quatre États de l’Asie centrale et le Kazakhstan.
La Russie en est la puissance dominante 6.

2) L’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) a vu le jour en 1994 dans le cadre de la
CEI.  Initialement connue sous le nom de Pacte de sécurité collective, elle a adopté son nom actuel
en mai 2002.  Trois États s’en sont retirés en 1999.  Elle comprenait à l’origine la Russie, le Bélarus,
le Kazakhstan, le Kirghizistan et le Tadjikistan.  L’Ouzbékistan a demandé de redevenir membre de
l’OTSC en août 2005.  Le 11 octobre 2005, le secrétaire général de l’OTSC, Nikolai Bordyuzha, a
dit qu’un « important regroupement de forces » serait créé à partir des États membres pour défendre
l’Asie centrale.  Cela ne s’est pas encore produit, mais les estimations des nombres, des ressources
et des types de formation ont été clarifiées en 2006. 

3) La Communauté économique eurasienne (CEE) a vu le jour sous le nom d’Union douanière en
1995 et comprend aujourd’hui la Russie, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirghizistan et le Tadjikistan.
L’Ouzbékistan a demandé d’en faire partie la première semaine d’octobre 2005 et la demande de la
Moldavie est à l’étude.  L’Inde assiste régulièrement aux rencontres de la CEE, mais à titre
d’observateur non officiel et non invité.  En octobre 2005, la CEE fusionnait avec l’Organisation de
coopération centrasiatique à Almaty et invitait l’Ouzbékistan à la table des négociations.
L’Ouzbékistan est devenu membre officiel de la CEE en janvier 2006.  Environ 90 pour cent des
droits à l’importation et à l’exportation avaient été harmonisés en 2006.  Une union douanière est
en voie de réalisation.

4) L’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) a vu le jour en 1996 sous le nom de Groupe
de Shanghai (Russie, Chine, Kazakhstan, Tadjikistan, Kirghizistan).  En juin 2001, l’Ouzbékistan
se joignait à ce regroupement qui adoptait alors le nom de Forum de Shanghai.  L’OCS a adopté son
nom actuel lorsqu’elle s’est donné une charte officielle en 2003.  La même année, l’ONU l’a
reconnue en tant qu’organisation régionale.  En janvier 2004, l’OCS a ouvert son secrétariat
permanent à Beijing ainsi qu’un centre antiterroriste régional à Tachkent.  Ce centre remplace les
rencontres sur l’Asie centrale que tenaient régulièrement les ministères de la Défense de la CEI et/ou
de l’OTSC.

À une réunion qui s’est tenue à Astana en juillet 2005, l’Inde, le Pakistan et l’Iran se sont vu conférer
le statut d’observateur officiel.  La Mongolie jouit de ce statut depuis 2004 et le Bélarus l’a demandé
en  2006.  Si les Bélarussiens obtiennent ce statut, l’OCS se trouvera aux frontières de l’OTAN. 

En octobre 2005, des rumeurs ont commencé à circuler selon lesquelles l’OCS pourrait devenir la
base d’une alliance militaire (Interfax, 26 octobre 2005) servant surtout de force stabilisatrice dans
la région de plus en plus instable.  La création d’une alliance militaire est peu probable, mais l’OCS
a déclaré publiquement qu’en matière militaire elle cherchait à assurer la stabilité des gouvernements
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en place dans la région et, même si elle ne l’a pas dit, à empêcher les États-Unis et l’OTAN d’essayer
de le faire. 

En mars 2006, lorsque la Russie et la Chine ont resserré leur partenariat stratégique, elles ont déclaré
publiquement que l’OCS leur servirait de principal organe de liaison.  (Toutefois, toutes les ententes
et les associations entre les deux pays demeureraient en vigueur).

La première rencontre officielle des ministres de la Défense de l’OCS s’est tenue à Beijing en
avril 2006.  Dans la précipitation des communiqués de presse diffusés avant et après cette rencontre,
les principaux messages étaient les suivants : le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme faisaient
peser des menaces sur le monde entier, et le secrétariat de l’OCS devrait travailler de concert avec
le centre antiterroriste régional en vue de combattre ces trois « fléaux ».  Un représentant du
ministère des Affaires étrangères de Russie a dit à cet égard qu’il fallait « se mettre sur la même
longueur d’onde ».

Lors des sommets que l’OCS a tenus en juin (Shanghai) et septembre (Duchanbe) 2006, il s’est
dégagé un large consensus sur la création d’un club énergétique.  Les participants ont discuté d’un
projet de construction d’un gazoduc irano-pakistano-indien auquel participerait le vaste consortium
russe Gazprom.  Dans une déclaration que ses membres signaient en juin 2006, l’OCS s’engageait
à combattre les « trois fléaux que représentent le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme ».  Outre
les représentants des pays membres et observateurs, le plus récent des sommets de l’OCS ayant réuni
les premiers ministres à Duchanbe le 15 septembre 2006 a attiré le vice-président d’Afghanistan et
le secrétaire général de la CEE.  Bien qu’il reste à y apporter la dernière main, les mesures
énergétiques collectives comportent certes des implications pour les cartels internationaux de
l’énergie comme l’OPEP et les producteurs individuels comme le Canada, ainsi que des
répercussions non moins importantes sur les scènes politique et stratégique du monde7.

L’OCS entretient des relations officielles avec l’ONU, la CEI et l’Association des Nations de l’Asie
du Sud-Est.  En outre, elle a un groupe de travail spécial sur l’Afghanistan.  

5)  C’est Evgenii Primakov, ministre des Affaires étrangères de Russie et ancien premier ministre
pendant peu de temps dans les années 90, qui a eu l’idée d’un axe Moscou-New Delhi-Beijing
officiel.  L’idée a ensuite été reprise par le premier ministre Mikhail Kasyanov (2000) et le ministre
Igor Ivanov des Affaires étrangères (2002), et plusieurs fois aussi par Sergei Lavrov qui a succédé
à Ivanov.  Ce dernier s’emploie ouvertement depuis janvier 2005 à donner à cette stratégie un
caractère semi-officiel.  

On a négocié un calendrier de rencontres à intervalles réguliers entre les chefs des trois États de
même qu’entre leurs ministres des Affaires étrangères et de la Défense.  En mars 2006, les trois
ministres des Affaires étrangères se sont rencontrés à Moscou expressément pour coordonner leurs
positions concernant les affaires internationales.  La sécurité régionale figurait au premier point de
leur ordre du jour.  Au sujet des entretiens trilatéraux, les représentants du ministère des Affaires
étrangères de Russie ont de nouveau  dit qu’il fallait « se mettre sur la même longueur d’heure ».

Au milieu de 2005, on disait que les mécanismes nécessaires pour assurer des relations étroites entre
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les services frontaliers, les organismes d’application de la loi et les forces spéciales des États
membres du CSTD, de la CEE et de l’OCS étaient en place (RF MID, Daily News Bulletin, 8 et
23 juin 2005).

Le sommet que les chefs d’État des pays membres de la CEE ont tenu à Sochi en août 2006 a permis
de faire le point sur l’influence grandissante de la Russie en Asie centrale.  Un certain nombre de
projets dont la CEE discutait depuis longtemps y ont finalement pris une espèce de forme officielle.

La Russie, le Bélarus et le Kazakhstan ont signé le texte juridique de base en vue de la création d’une
union douanière.  Un marché énergétique commun a fait l’objet d’un consensus.  Des représentants
de la CEE et de l’OTSC se sont rencontrés à ce sommet et ont promis d’améliorer les
communications entre leurs organismes respectifs ainsi qu’avec l’OCS, ce qui signifie entre autres
que le président Robert Kocharyan d’Arménie était présent et a parlé aux dirigeants de la CEE au
nom de l’OTSC.  L’Ouzbékistan a été officiellement accueilli au sein de l’OTSC qu’il avait quittée
en 1999.  

En août 2006 donc, la géostratégie que Brzezinski avait élaborée pour l’Asie centrale ne tenait plus
la route et la Russie était redevenue la puissance dominante dans la région. 

Avantage Russie en Asie centrale

Ces événements, et bien d’autres encore qui lui sont liés, montrent clairement que dans tout « grand
match » disputé en Asie centrale, la Russie possède un net avantage sur les États-Unis, l’OTAN et
l’UE, du moins pour le moment.  Cet avantage tient à un certain nombre de facteurs, manifestes pour
la plupart :

• La proximité. 

• D’ancien premiers secrétaires du PCUS dirigent toujours la plupart des pays d’Asie centrale. 

• Le chaos qui se poursuit en Afghanistan fait toujours peser une menace sur le Kirghizistan,
l’Ouzbékistan et le Tadjikistan.  En outre, la Fédération de Russie et la Chine représentent toutes
deux un rempart plus fiable contre l’extrémisme religieux et le séparatisme que celui que les
États-Unis ou les pays membres de l’OTAN peuvent ou voudraient offrir. 

• Les émissions de télévision en russe continent d’être les plus populaires dans la région et le russe
sert souvent de langue franque lors des activités administratives et culturelles.
        
• L’islam, qui est la religion pratiquée en Asie centrale, vient au deuxième rang en Russie où il peut
compter jusqu’à 28 millions d’adeptes sur une population de 142 millions d’habitants 8.                
                                                                     
• Vestiges de l’économie soviétique intégrée, les liens en matière de commerce, de transport et de
transit demeurent essentiels à la survie économique.  De plus, d’importants investissements dans des
projets d’hydroélectricité et d’irrigation ainsi que dans l’infrastructure de transport assurent une forte
présence russe. 
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• Il existe dans la région une conception commune de la stabilité, exprimée habituellement dans des
discours antiterroristes contre l’extrémisme islamique (wahhabisme), et du séparatisme, que tous les
pays d’Asie centrale de même que la Russie, la Chine et l’Inde identifient au terrorisme.  Cette
analogie est juste en partie, car la plupart des manifestations du séparatisme en Asie centrale et dans
les pays avoisinants commencent par des actes de violence au lieu de se terminer dans la violence.
L’extrémisme religieux et le séparatisme font peser sur les pays d’Asie centrale une menace plus
grande que toute révolution  « de couleur », mais bon nombre de personnes soupçonnent l’Occident
de fomenter des révolutions « démocratiques » dans la région.  La Russie et les pays d’Asie centrale
conçoivent le terrorisme de façon semblable, coordonnent étroitement leur lutte contre le terrorisme
et qualifient généralement de « wahhabisme » toute forme d’extrémisme de manière à canaliser leurs
efforts sur une seule cible.

Améliorations récentes

La tendance vers le resserrement se poursuit.  Le 28 septembre 2006 par exemple, les directeurs du
Service fédéral de sécurité de Russie et du Service de sécurité nationale d’Ouzbékistan se sont
rencontrés à Moscou pour signer un certain nombre d’ententes de coopération.  Le même jour se
rencontraient à Beijing, dans le cadre du premier « dialogue stratégique », une cinquantaine
d’« experts » haut placés d’ONG, de groupes de réflexion et d’organismes de planification
stratégique de Chine et de Russie pour discuter du resserrement de la coopération sur les plans
national et international.  Deux jours avant cette rencontre, l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe (Conférence d’Helsinki) a tenu un congrès à Washington pour examiner
l’importance de l’OCS aux yeux des Américains.  Au nombre des personnes qui ont pris la parole
lors du congrès figurait le secrétaire d’État adjoint des États-Unis pour les Affaires de l’Asie
méridionale et de l’Asie centrale, Richard Boucher, qui a indiqué que la politique américaine
consistait à traiter avec chaque pays d’Asie centrale séparément ainsi qu’avec « les organisations
multilatérales qui partagent nos objectifs en Asie centrale ».  Richard Boucher n’a pas précisé sa
position à l’égard de l’OCS, mais il a bien fait comprendre qu’il ne voulait pas accorder trop de
légitimité à l’OCS en traitant directement avec elle.  Il a ajouté que l’OCS devait faire l’objet d’une
surveillance étroite 9.

C’est précisément la façon dont a procédé il a presqu’un an Robert Simmons, qui était alors l’envoyé
de l’OTAN au Caucase du Sud et en Asie centrale, lorsqu’il a rejeté la proposition de Lavrov invitant
l’OTAN à coopérer avec l’OTSC à titre de partenaire.  La Russie croyait représenter l’OTSC au
Conseil OTAN-Russie.  Robert Simmons a dit que l’OTAN préférerait traiter séparément avec
chaque pays membre de l’OTSC (Interfax, 2 novembre 2005). 

Conclusion

Aux fins des observations qui suivent, il convient de prendre en considération que la Russie en
général et Vladimir Poutine en particulier préféreraient toujours faire partie intégrante du concert des
nations  occidentales.

1) Dirigé par le président Poutine, l’élargissement de l’influence de la Russie dans tous les pays
d’Asie centrale présente des aspects multiples et est d’envergure nettement plus grande qu’on ne le
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croit, du moins dans la population en général.  En effet, il est a)institutionnalisé, par les organisations
multilatérales susmentionnées; b) économique, par la CEE et une foule d’accords commerciaux et
d’investissement à long terme bilatéraux, multilatéraux et organisationnels (les pipelines
énergétiques servant de « treillis » à cette structure économique); c) militaire, par l’OTSC et des
transactions d’armes  (à tarifs spéciaux) et des exercices militaires bilatéraux de grande envergure;
d) culturel, par la langue russe et la présence d’une importante diaspora russe; e) politique et
idéologique, par la présence d’anciens premiers secrétaires du PCUS et de hauts fonctionnaires au
sein des administrations et des bureaucraties d’Asie centrale.  Enfin, l’élargissement de l’influence
russe est axé sur la sécurité, pour des raisons évidentes.  

2) Le facteur chinois pourrait un jour bousculer les ambitions que nourrissent actuellement les
Russes à l’égard de l’Asie centrale.  En d’autres termes, le « grand match » pourrait fort bien se
disputer entre la Russie en tant que puissance asiatique et la Chine, plutôt qu’entre la Russie et
l’Occident.  Comme le Canada a des liens importants avec tant les Chinois que les Russes, surtout
sur la côte ouest du pays, cette possibilité signifie qu’il doit suivre la situation de très près pour son
propre bien.  La Russie devrait être un meilleur intermédiaire pour l’échange d’informations et la
coopération en matière de terrorisme, de trafic des stupéfiants et de crime organisé que la Chine ne
le sera jamais.

3) Pour l’heure, la Russie doit aussi se garder de considérer la plupart des pays d’Asie centrale
comme de simples États « clients ».  En effet, bien qu’elle ait de nombreux intérêts en commun avec
eux, la Russie ne peut se permettre d’appuyer des pays de plus en plus despotiques, car il est trop
risqué qu’ils éclatent et créent un effet d’entraînement.  La sécurité de la Russie dans l’Est ne peut
être assurée que si les organisations susmentionnées jouent un rôle véritablement permanent,
constructif et modificatif. 

4) La façon de procéder proposée par Robert Simmons et Richard Boucher relève peut-être du « trop
peu, trop tard ». 

Il vaudrait peut-être mieux maintenant resserrer – par l’entremise de la Russie – nos liens directs
avec l’OTSC et l’OCS dans le but exprès de lutter contre le terrorisme, le trafic des stupéfiants et
le crime organisé.  Vu que les relations entre Moscou et Washington sont quelque peu tendues, d’une
part, et que la Russie et l’UE ont déjà conclu un partenariat spécial 10, d’autre part, le Canada est
peut-être le pays le mieux placé pour faire reconnaître davantage, et surtout ouvertement, l’OCS,
l’OTSC et la CEE en tant qu’importantes organisations régionales. 

Le Canada et ses alliés pourraient eux-mêmes profiter des mécanismes en constante évolution qui
servent à lutter contre le terrorisme, le trafic des stupéfiants et le crime organisée dans la région à
l’étude.  Ils pourraient même aider à donner forme à ces mécanismes.  Il s’agit en fait de s’attaquer
à la racine même des fléaux que représentent le terrorisme, le trafic des stupéfiants et le crime
organisé.  Qui plus est, vu la perspective que ces organisations servent de plate-forme collective
dominée par la Russie à la vaste industrie énergétique d’Eurasie et d’Asie centrale, il incombe au
Canada d’examiner de près les répercussions qu’elle pourrait avoir sur son propre secteur de
l’énergie. 
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Mot de la fin

En Russie, certaines forces lancent des appels en faveur de la renaissance de l’ancien empire
soviétique, et certains nationalistes réclament à grands cris que le Kremlin rétablisse la domination
qu’il exerçait jadis par la force sur l’Asie centrale.  Au nombre de ces forces et de ces nationalistes
figurent des mouvements généraux comme les eurasianistes, quelques partis politiques (le Parti
démocratique libéral de Zhirinovskii et, dans une certaine mesure, le Parti communiste) et une
poignée d’anciens partisans de la Guerre froide.  Toutefois, ils n’arrivent à convaincre ni la majorité
des Russes ni le gouvernement russe.  Si le président Poutine met l’accent sur l’Asie centrale, c’est
en raison de ce que le président du Conseil pour les politiques étrangère et de défense, Sergei
Karaganov, qualifie de « notre point faible », à savoir la déstabilisation au sud (Rossiiskaia Gazeta,
21 décembre 2005).  Les intérêts stratégiques naturels et historiques constituent de loin les moteurs
les plus puissants, et logiques, de la Drang nach Osten russe.  Nous aurions intérêt à reconnaître
cette réalité stratégique et à « nous mettre au travail ».

L’influent Karaganov a aussi laissé entendre que ce serait une bonne idée d’inviter les États-Unis
à assister aux rencontres de l’OCS à titre d’observateur, mais cela ne se produira vraisemblablement
pas dans un proche avenir 11.  Par ailleurs, le Canada constituerait un choix intéressant comme
observateur à l’OCS en raison des relations particulières qu’il entretient depuis longtemps avec la
Russie, la Chine et l’Inde, de la lutte qu’il mène lui aussi contre le trafic des stupéfiants, le crime
organisé et le terrorisme international et de son propre statut en tant que nouvelle puissance
énergétique.  
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1 L’essai a été adopté à partir de l’ouvrage de Brzezinski qui n’avait pas encore été publié et qui
s’intitule The Grand Chessboard: American Primacy and Its Geostrategic Imperatives (Basic
Books, 1997). Pour une revue quelque peu farfelue, mais intéressante, où les écrits de Brzezinski
sont rattachés à des événements survenus par la suite, voir l’ouvrage de Michael C. Ruppert
intitulé « A War in the Planning for Four Years », From the Wilderness Paper (2001).  Ruppert
est un ancien représentant du ministère de la Défense d’Allemagne et de l’OTAN.  Brzezinski a
été conseiller en matière de sécurité nationale auprès de Jimmy Carter de 1977 à 1981 et membre
du Foreign Intelligence Advisory Board de Ronald Reagan. 

2 Voir par exemple les programmes de travail annuels de partenariat et les documents de l’OTAN
sur le Partenariat pour la paix.  www.NATO.Int

3 Le président à vie Niyazov, qui se fait appeler le Turkmenbashi (père de tous les Turkmènes de
souche), avait unilatéralement abaissé le statut du Turkménistan au sein de la CEI en août, deux
mois seulement avant la visite de Lavrov. 

4 Les bases temporaires de l’OTAN à Termez en Ouzbékistan ainsi qu’à Kulob et près de
Duchanbe au Tadjikistan sont utilisées par les forces allemandes, néerlandaises et françaises.

5 La Russie est aussi membre actif de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est, avec
laquelle elle a tenu son premier sommet en décembre 2005, de la Coopération économique
Asie-Pacifique, du Dialogue de coopération de l’Asie, auquel elle s’est jointe en avril 2005, et,
depuis octobre 2003, de l’Organisation de la conférence islamique. 

6 À l’époque soviétique, le Kazakhstan n’était pas considéré comme un État d’Asie centrale, mais
il l’est généralement aujourd’hui. 

7 La rencontre que les premiers ministres de l’OCS ont tenue en septembre de cette année, à
Duchanbe, était leur cinquième.  Ils ont planifié le forum économique du Baïkal qui devait se
tenir à Irkoutsk à la fin du mois et demandé au Kazakhstan et à la Russie de mener une étude de
faisabilité sur le projet de club énergétique.  Ils se sont aussi entendus sur une plus grande
intégration au sein de la CEE. 

8 Les données varient grandement.  D’après le Département d’État américain, la Russie comptait 
de 25 à 28 millions d’adeptes de l’islam en 2005, soit 15 à 20 % de la population.  C’est
l’importance de ce nombre qui a permis à la Russie de se joindre à l’Organisation de la
conférence islamique en 2003. 

9 Intitulé The Shanghai Cooperation Organization: Is It Undermining U.S. Interests in Central
Asia?, le témoignagne de Richard Boucher à la Conférence d’Helsinki le 26 septembre 2006 a été
résumé par Heather Maher à l’intention de Radio Free Europe/ Radio Liberty (27 septembre 
2006).

10 D’une durée de dix ans, l’Accord de partenariat et de coopération entre la Russie et l’UE doit
être renouvelé, revu ou annulé en décembre 2007.

http://www.NATO.Int
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11 La Rossiiskaia Gazeta (21 décembre 2005) est une publication du gouvernement russe.  Un
auteur a soutenu que les États-Unis ont bel et bien demandé le statut d’observateur au sein de
l’OCS et que leur demande a été rejetée, mais je ne peux trouver aucune source à cet égard.  Voir
le texte de Shaun Walker intitulé Shanghai Cooperation Organization Reaches a Milestone,
Russia Profile ,vol. 3, no 8 (octobre 2006), p. 23.

J. Larry Black, professeur émérite, directeur, Centre for Research on Canadian-Russian
Relations, Georgian College, Barrie, Ontario.
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